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L a volatilité des marchés financiers et la dégringolade
généralisée des cours boursiers qui ont caractérisé ces 
douze derniers mois font en sorte que beaucoup de gens

pourraient avoir l’impression que nous sommes passés à côté 
de la reprise anticipée pour 2002.

Selon Warren Jestin, vice-président principal et économiste 
en chef de la Banque Scotia, ce serait une fausse perception : 
« La résorption des stocks excédentaires et le redressement de 
la production industrielle mondiale ont permis au commerce
international et aux marchés des produits de base de prendre 
du mieux. Mais les gens doivent être conscients que nous ne
sommes pas près de revivre un boom comme celui que nous 
avons connu à la fin des années 1990 », prend-il soin d’ajouter.

Le bulletin conjoncturel d’Études économiques Scotia qui fait le

point sur les perspectives économiques internationales va dans le

même sens. On explique dans cette publication que les effets du

dégonflement de la bulle qui s’est formée à la fin des années 1990

perdurent, et qu’une réévaluation des perspectives économiques 

et de l’évolution des marchés financiers s’impose afin de tenir

compte du ralentissement de la croissance, de la faiblesse des 

taux d’intérêt, de la révision à la baisse des bénéfices et de la

reprise plus prolongée dans le temps. En d’autres mots, on ne 

risque pas de revoir de sitôt au Canada ou aux États-Unis un

rythme de croissance de 5 %, comme au tournant du siècle.

Pour ce qui est des bonnes nouvelles qui nous parviennent du front

économique, notons que l’économie canadienne va plutôt bien. 

Nous sommes bien partis pour rester en 2002 le champion du G7 en

matière de croissance, puisque nous affichons une progression de

3,3 % par rapport à l’année dernière, ce qui nous donne une avance

d’environ 1 % sur nos voisins américains. On s’attend à ce que le

Canada se maintienne au premier rang en 2003, avec un taux de

croissance légèrement moins élevé, aux alentours de 2,8 %. 

Comme l’explique Warren Jestin, « La bonne performance relative
du Canada s’appuie sur un taux de change intéressant et une
demande intérieure robuste. Les achats d’articles à coût élevé et 
les acquisitions immobilières continuent de contribuer de façon
déterminante à la progression des dépenses. »
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Sachant que la gestion des dépenses
constitue un élément important des finances
d’une entreprise, l’article principal de ce
numéro devrait retenir toute votre attention.

Pour gérer les dépenses de déplacement et
de représentation et autres achats, la société
Alliance Pipeline L.P., qui possède et exploite
un réseau de pipelines de gaz naturel, utilise
la programme carte commerciale de la
Banque ScotiaMC. Avec cette solution tout-
en-un, on obtient des relevés particulière-
ment précis, ce qui permet d’assurer un 
suivi d’autant plus serré des dépenses.

Maintenant qu’acheter en ligne devient
presque aussi courant que d’acheter 
en magasin, notre article portant sur 
« Vérifié par VISA† », dans la section
Technologie, devrait aussi vous intéresser.
Il y est en effet question d’un nouveau
service en ligne conçu pour mieux sécuriser
les paiements par carte de crédit et faire 
en sorte qu’il y ait moins de rejets de
transactions. C’est l’une des initiatives
prises récemment par VISA pour
promouvoir la croissance du commerce 
en ligne, et la Banque Scotia est fière 
de participer au projet pilote.

À l’orée de la nouvelle année, vous
pourrez aussi vous faire une idée des
perspectives économiques canadiennes
pour 2003, puisque Warren Jestin,
économiste en chef de la Banque Scotia,
vous fait part de ses observations dans 
la section Tendances.

Puis, dans le prochain numéro du BVA, 
ne manquez pas l’article sur la chaîne
d’hôtels-boutiques Groupe Germain : 
vous découvrirez comment ce groupe
hôtelier a réussi à améliorer la gestion 
de ses comptes fournisseurs grâce au
logiciel Gestion des paiements Scotia. 

Il me reste plus qu’à vous adresser nos
meilleurs vœux pour la saison des fêtes!

Gail J. Smith
Vice-présidente principale
Produits et services pour entreprises

Croissance solide et stable à l’horizon, mais

pas de performances mirobolantes, selon

l’économiste en chef de la Banque Scotia

Le Canada restera en
tête du G7 en 2003

W
pr
de

12-0247 VAQ #16 Fre  1/2/03  10:53 AM  Page 2



e

s le

u

990

es 

ront

7 en

de

nce

e

tive

et 
n

Des solutions novatrices pour contribuer à la croissance de votre entreprise
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M. Jestin fait cependant remarquer que nous sommes

en train de combler notre retard sur nos voisins du

Sud, évolution favorisée par la faiblesse des taux

d’intérêt et le taux de change avantageux : « Au

Canada, la progression des revenus a été dopée par 

les 400 000 emplois créés au cours de la dernière 

année et les initiatives prises auparavant en matière

de réduction d’impôts. Il y a encore beaucoup de

demande accumulée au Canada, comparativement 

aux États-Unis. »

Les investissements des entreprises
devraient repartir au milieu de 2003
Le problème, c’est que nous ne pouvons compter sur

les seuls consommateurs pour faire tourner à nouveau

l’économie à plein régime : « pour vraiment relancer 

la machine économique, il faudrait que la croissance

s’équilibre et se maintienne à plus long terme, ce qui

nécessiterait que les investissements des entreprises

reprennent, ce qui ne devrait sérieusement se

concrétiser qu’après le premier semestre de 2003. »

« Les investisseurs continuent de se tourner vers 

des placements sûrs, liquides, ce qui favorise les 

titres à revenu fixe garantis par les gouvernements

par rapport aux actions. Les producteurs, confrontés 

à la difficulté de hausser les prix, se sont rabattus 

sur de nouvelles réductions de coûts pour accroître

leur rentabilité. Maintenir l’ardeur des consommateurs

n’est pas si évident, faute de recourir à des 

rabais à grande échelle et à des taux d’intérêt

exceptionnellement bas, comme c’est le cas

actuellement. »

M. Jestin ne considère pas les perspectives du dollar

canadien particulièrement brillantes et prédit que 

le huard ne franchira pas la barre des 66 cents

américains avant longtemps.

« Par rapport au dollar américain, le dollar canadien 

a rebondi de son plancher, dopé par le différentiel 

de taux d’intérêt et les données plus favorables à

l’égard de la situation économique fondamentale,

indique-t-il. Ceci dit, comme notre dollar est une

monnaie secondaire dont l’évolution est étroitement

liée à ce qui se passe aux États-Unis, il se peut que

l’érosion du dollar américain profite davantage à 

notre devise qu’à d’autres. »

Dans les circonstances, le gouvernement fédéral et 

les gouvernements provinciaux devraient également

être portés à revoir les perspectives à la baisse. Le

Canada reste le seul pays du G7 à cumuler un excédent

budgétaire et commercial. Un bémol cependant : 

« l’équilibre des comptes est sérieusement menacé 

par le ralentissement de la croissance, les réductions

fiscales échelonnées sur plusieurs années et la

tendance à vouloir dépenser sans trop compter 

au niveau fédéral. »

M. Jestin dit que pour conserver l’équilibre budgétaire

en 2003, les provinces « sont contraintes de recourir 

à des taxes plus élevées sur les cigarettes et de

ponctionner davantage les entreprises et le coussin 

de revenus et de réserves constitué au cours des

exercices précédents. Lors des négociations fédérales-

provinciales sur le financement du secteur de la 

santé et sur la nouvelle entente de péréquation

quinquennale (avril 2004), sans parler de gestion 

de la croissance urbaine et du protocole de Kyoto, 

les enjeux seront élevés. »
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Warren Jestin, vice-président
principal et économiste en chef 
de la Banque Scotia
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P our utiliser au mieux ses fonds, adopter une
carte commerciale est une très bonne idée 
pour une entreprise qui cherche une solution

pour la gestion des comptes de dépenses.

Un programme de carte commerciale a bien des
avantages pratiques, puisqu’elle combine le pouvoir
d’achat d’une carte de crédit avec des méthodes 
de limitation et de contrôle des dépenses. En 
substance, une carte commerciale est une carte 
tout-en-un, puisqu’une telle carte est à la fois une 
carte d’achat et une carte d’entreprise. Autre 
avantage de taille, il est possible de récupérer les
données sur les transactions aux fins de gestion 
des dépenses et de rapprochement, ce qui permet 
de gagner temps et argent.

Lori Ledinski, responsable administrative des cartes
Commerciale d’Alliance Pipeline L.P., société albertaine
qui possède et exploite un réseau de pipelines de gaz
naturel s’étendant de la Colombie-Britannique à
Chicago, abonde dans ce sens.

« Avant, il fallait que je consacre à peu près une
semaine tous les mois aux rapprochements des
dépenses de déplacement et de représentation,
processus qui faisait en plus intervenir d’autres
comptables que moi, signale-t-elle. Grâce à cette
solution à carte unique couvrant aussi bien les 
petites dépenses que les frais de déplacement et 
de représentation, nous avons pu nettement réduire
nos coûts administratifs. Avec le programme, nous
avons pu abaisser de plus de 20 % nos coûts et nos 
frais de gestion des comptes fournisseurs. »

Une solution intégrée, 
gage d’efficacité
Alliance Pipeline a commencé à utiliser la carte

commerciale de la Banque Scotia en 1998, lors de la

construction du réseau de pipelines de la société.

« Ce dont nous avions besoin, c’était un moyen de
faciliter la gestion des dépenses qui devaient être
engagées par nos employés sur le terrain – dépenses
d’entretien, de fonctionnement, de déplacement et
d’hébergement –, explique Mme Ledinski. Quand vous
devez traiter avec des gens qui travaillent dans des
régions éloignées ou de l’autre côté de la frontière, 
les munir d’une carte est une solution qui tombe 
sous le sens. »

Quand Alliance Pipeline a décidé de se tourner vers la
Banque Scotia pour implanter un programme de carte
commerciale, elle était déjà cliente de la Banque; avec
le temps, donc, une solution répondant à tous ses
besoins a pu être mise au point. 

« Lors du lancement du programme en 1998, les
données sur les transactions n’étaient pas intégrées 

Lori Ledinski, responsable
administrative des cartes de la société
albertaine Alliance Pipeline L.P.

Alliance Pipeline utilise la carte

commerciale de la Banque Scotia comme

carte tout-en-un pour les frais de déplacement 

et de représentation et pour l’approvisionnement

Toutes dépenses payées
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à notre système comptable, raconte Mme

Ledinski. Toutes les données pouvaient
facilement être téléchargées auprès de la
Banque Scotia à la fin de chaque cycle,
mais il fallait passer par toute une série
d’étapes manuelles supplémentaires
fastidieuses pour répartir les dépenses et
faire les rapprochements. Nous voulions
ration-aliser le processus en optant pour
une solution plus robuste, et c’est la Banque
Scotia qui nous a apporté cette solution. » 

Deborah MacDonald, directrice principale
de la Banque Scotia responsable du groupe
Solutions pour l’entreprise, opine, faisant
valoir qu’un programme de carte com-
merciale avec une bonne intégration au
logiciel de comptabilité de l’entreprise 
est un instrument idéal, qui donne un
maximum d’avantages : « Avec des
systèmes intégrés, les données sont
automatiquement envoyées du terminal
du commerçant au grand livre. On évite
ainsi d’introduire des erreurs et on facilite
la comptabilisation des dépenses, qui 
peut se faire électroniquement. »

Le système de carte commerciale offert
aujourd’hui par la Banque Scotia est d’une
grande souplesse et s’adapte à l’envergure
des projets. Entièrement configurable en
fonction des besoins de l’utilisateur, il
s’harmonise avec les processus d’affaires
actuels et futurs. Ce système est comp-
atible avec presque toutes les plateformes
technologiques existantes, comme SAP,
PeopleSoft, JD Edwards et Oracle. 

Pour combler leurs besoins en matière
d’applications Web pour la gestion com-
merciale de cartes, les clients ont le choix
entre deux logiciels soit de ProCard Inc.,
soit de PVSNet, soit de Pathway Net.

Alliance Pipeline, par exemple, a opté
pour les applications Pathway Net, afin 
de bénéficier de leurs fonctionnalités plus
poussées. Voici ce qu’en dit Mme Ledinski : 
« nous pouvons voir les renseignements
sur les achats effectués dès le lendemain
de leur inscription au compte et générer
une variété de relevés sur mesure qui
permettent d’analyser les tendances et de
déterminer les coûts inhérents à un projet
– tout cela directement par Internet. »

Les applications de Pathway Net ont été
installés au mois de mai cette année, ce
qui fait qu’aujourd’hui 156 employés au
Canada et 60 aux États-Unis sont des

Des solutions novatrices pour contribuer à la croissance de votre entreprise
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L’utilisation de cartes
commerciales pour la gestion 
des dépenses gagne du terrain

Cela pourrait vous intéresser de savoir que les employés de la base, soit

les personnes les plus directement concernées par l’utilisation d’une carte

commerciale d’entreprise, sont de plus en plus favorables à cette solution. 

Selon une étude comparative sur l’utilisation des cartes d’achat

d’entreprise en 2000, qui portait sur un échantillon de 2551 sociétés

fonctionnant avec une telle carte (toutes clientes de l’une des 14 plus

grandes sociétés offrant ce type de service), les dépenses moyennes

effectuées avec carte ont progressé de 29 % entre 1998 et 2000. 

Et une augmentation de 104 % est prévue pour cette année.

On attribue cette croissance à l’utilisation accrue par les employés : les

dépenses par carte ont grimpé de 35 % et le nombre de transactions, 

de 23 %. Notons aussi que le pourcentage d’employés ayant obtenu 

une carte a fait un bond de 75 %. Par ailleurs, 88 % des répondants 

ont déclaré que les titulaires de carte considéraient que le programme

était une réussite.

L’utilisation accrue de cartes commerciales semble indiquer qu’un nombre

grandissant de sociétés tirent profit des possibilités de contrôle des

dépenses et de récupération directe des données et s’en servent pour

rationaliser la gestion de leurs dépenses occasionnées par les divers 

achats non stratégiques et les voyages, notamment.

Si vous penchez pour une solution tout-en-un pour le règlement des

dépenses de votre entreprise, voici quelques critères à prendre en 

compte pour choisir votre partenaire :

• Ensemble des relevés fournis

• Facilité avec laquelle les données sont transmises au grand livre 

de comptabilisation

• Possibilités d’exploiter les données avec des applications de grand 

livre ou de gestion de la relation client (ERP). 

• Niveau de détail des données récupérées

• Connaissance des meilleures pratiques pour l’amélioration des procédés

• Formation et soutien

• Service à la clientèle assuré après le déploiement

• Qualité du service clientèle en général

Si vous voulez en savoir plus sur cette étude ou si vous désirez obtenir 

un exemplaire du document sur les meilleures pratiques appliquées au

cycle d’approvisionnement que publie VISA*, veuillez conctacter votre

directeur, Relation d’affaires de la Banque Scotia.
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L a saison des fêtes approchant, les commerçants se préparent
pour leur période de vente la plus importante de l’année. 
Fait à souligner, de plus en plus de transactions se font

maintenant en ligne.

VISA Canada a traité 3 millions de transactions en ligne au cours
de la saison des fêtes 2001 et s’attend à en traiter plus de 5 millions
à la même période cette année, pour un montant total qui devrait
dépasser le milliard. 

Susan McKeown, directrice, e-VISA confirme que les Canadiens
feront davantage marcher le commerce en ligne cette année, mais
note qu’il reste encore des obstacles majeurs à lever avant que
cette façon de faire des achats puisse se généraliser, puisqu’il
importe avant tout de gagner la confiance des consommateurs 
et de calmer leurs inquiétudes à l’égard de la sécurité. « D’après 
nos recherches, plus de 80 % des détaillants qui vendent en ligne
pensent qu’il serait possible d’augmenter les ventes si les acheteurs
potentiels étaient rassurés au sujet de la sécurité du paiement en
ligne », souligne-t-elle.

Pour relever certains des défis spécifiques au développement du
commerce de détail sur Internet, VISA a pris l’initiative « Vérifié
par VISA† », un programme à grand déploiement visant à faciliter
la vérification de l’identité des cyberconsommateurs.

Un environnement de commerce électro-
nique plus sûr pour les commerçants, les
titulaires de cartes et les émetteurs de cartes
Le programme « Vérifié par VISA » constitue une plateforme 
de sécurité très flexible qui aide à créer un environnement de
commerce électronique sûr pour les commerçants, les titulaires 
de cartes et les émetteurs de cartes.

« Les systèmes et protocoles de sécurité traditionnels conçus pour 
les points de vente physiques ne peuvent être utilisés avec autant 
de fiabilité pour les paiements en ligne, explique Mme MacKeown.
Comme on ne voit pas le client face à face, il n’est pas évident de
vérifier son identité et de s’assurer d’être payé en bout de ligne.
Cette « zone grise » risque de rendre le client lui-même hésitant à
faire des paiements VISA sur Internet, et donc de nuire aux ventes. »
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Un programme VISA conçu pour vérifier

l’authenticité des achats en ligne contribuera 

à donner confiance aux consommateurs et 

à faire aboutir plus de transactions
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Pour les commerçants qui vendent en ligne, le programme
« Vérifié par VISA » constitue une garantie de recevoir 
des commandes légitimes, sachant que les paiements ont
toutes les chances d’être faits par le véritable titulaire, ce
qui réduit les risques de contestation et de non-paiement.
À partir d’avril 2003, tout cyberdétaillant participant au
programme ne pourra être tenu responsable de l’échec
d’une transaction réputée frauduleuse. 

Pour participer au programme, tout ce qu’on demande
au cyberdétaillant, c’est d’installer un module d’ex-
tension sur son site Web ou de faire affaire avec un
fournisseur de services de paiement qui en a intégré
un. Les commerçants participants sont incités à mettre
le sceau « Vérifié par VISA » bien en évidence sur leur
site, afin de signaler leur participation.

Les titulaires de carte doivent s’enregistrer auprès de
leur institution financière afin d’obtenir un mot de
passe. Ce mot de passe devra être fourni lors de toute
transaction de paiement en ligne avec un commerçant
participant pour que la transaction puisse avoir lieu.

Le programme « Vérifié par VISA » s’active à partir du
moment où le détenteur de carte clique sur le bouton
qui sert à concrétiser l’achat. Une fenêtre spéciale
apparaît et on demande au client d’entrer son mot de
passe. L’institution financière du propriétaire de la
carte peut ainsi vérifier l’identité de l’acheteur et si
cette vérification est concluante, elle envoie le signal
au commerçant que la transaction peut se poursuivre.

La Banque Scotia a participé au projet pilote « Vérifié
par VISA » déployé au Canada l’an dernier et procède
maintenant à l’intégration de ce système à ses produits
de paiement Web.

Susan McKeown mentionne que l’implantation du
programme au Canada suit son cours conformément à
l’échéancier prévu et que plus que 200 commerçants
canadiens sont déjà prêts à opérer. « Le programme est
avantageux à la fois pour les commerçants et les consom-
mateurs. C’est un pas de plus vers l’idéal, qui serait de
pouvoir payer en ligne de manière aussi commode et 
sûre que quand on se présente en personne à la caisse. »
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utilisateurs de la carte commerciale de la Banque
Scotia. Une fois que 40 autres employés se seront joints à
eux, 90 % de tout le personnel aura une carte.

Actuellement, 1 500 transactions par carte sont
effectuées en moyenne pour le compte de la société à
chaque cycle mensuel. Les administrateurs du système
sont en mesure de mettre des plafonds aux dépenses 
et d’imposer des restrictions d’achat à chaque titulaire 
de carte, mais la principale règle imposée par Alliance
Pipeline est l’interdiction des avances de fonds. « À la
base, ce que nous faisons, c’est dire : voilà ce que vous
avez le droit de faire et de ne pas faire; nous vous
laissons toute latitude pour utiliser la carte de la façon
que vous jugez appropriée », explique Mme Ledinski.

Le soutien des cadres, clé d’une
implantation réussie
Avec l’aide de la Banque Scotia et ProCard Inc.,
Alliance Pipeline a pu se doter d’une interface dont 
la conception était d’une importance cruciale. Un
préalable au succès de l’implantation a été le fait qu’on
ait procédé, dans le cadre d’une méthodologie axée sur
les meilleures pratiques, à des sessions de formation 
et d’expérimentation concrète avec tous les employés
concernés. « Un véritable travail d’équipe, constate 
Mme Ledinski. Le soutien à l’implantation offert par la

Banque Scotia a été extraordinaire », souligne-t-elle.

Patrick Sulston, directeur principal chargé de
l’implantation, attribue cette réussite au fait que toute
l’équipe d’Alliance Pipeline se soit rangée sans réserve
derrière la solution à carte unique : « L’intérêt de cette
solution a été perçu dès les débuts et les gens ont fait
ce qu’il fallait pour ajuster les politiques de l’entreprise
en conséquence. Une fois les besoins du client cernés,
notre principale préoccupation est toujours de voir à 
ce qu’il bénéficie au maximum du système, qui est
construit et aménagé au fur et à mesure. »

Mme Ledinski fait remarquer que la rationalisation du
travail administratif a permis de gagner du temps et
d’accroître la rentabilité générale, mais qu’elle s’attend
en outre à ce que l’entreprise réalise des économies
supplémentaires grâce aux plus grandes possibilités 
de production de relevés. « Nous serons en mesure
d’assurer un suivi des dépenses plus rigoureux et 
nous pourrons négocier de meilleures conditions 
avec nos principaux fournisseurs », se réjouit-elle.

Et de conclure : « Bien d’autres sociétés pourraient
faire l’expérience de ce système, ce qui leur permet-
trait de voir à quel point il simplifie la gestion, 
entre autres avantages. S’ils elles le faisaient, elles
pourraient dire adieu à leurs formulaires de
comptabilisation des dépenses. »

Toutes dépenses payées
SUITE DE LA PAGE 5
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Le Canada restera
en tête du G7 
en 2003
SUITE DE LA PAGE 3

Ce bulletin est produit par l’unité Produits et services pour
entreprises de la Banque Scotia à l’intention de ses clients
commerciaux. L’information qui y est présentée est présumée
provenir de sources fiables. Toutefois, ni la Banque, ni 
aucun de ses employés n’engage sa responsabilité quant 
à l’exactitude des renseignements fournis. 
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